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NOUVEAUX. \ >

ondeva- \
> l'héritage \

: le passé.

Soutiens Que

d'aujourdmi \
ede ce qui Sy \
Par exeraple -- \
que -- ce Chan- \
au Parlement de
se aulieudefrei- \
pation de lacom-
railspasm'enat- À,
riterevient surtout
À, \\ y a27 ans déjà, L
r un partWhre pour |

tellement plus facile
quand on s'estd'abord
te tutelle extérieure\

tuplure, mais une Mmatu-
ent. C’est l'aboutissement
es d'histoire.
pas se renûreàcetteévi-
L pas QueNOUSparlions d'une
irançaise, Non Plusà ailleurs
Nglo-canadienne. Leur visionà
ul pays, une seule nation * ls
ment ‘unseul drapeau” sinous

trouve, justement, Que nous n'en
LL. DOUYGNOI N'eN AVONS-NOUS pas?

res 97 ans de’ vie fédérative, ne
\s \amais parvenus À nous entendre
Ourrait symboliser l'unicité d’unena-
ennet N'est-ce pas précisémentpar-
te unicité est un mythe?

ne tas

commencer par nous entendrepur la sl-

+ - Seulement, dks qu'on entreprend de rebètir le
. Monde,On S aperçoit que pour faireoeuvreutile:

}% ex vraiment neuve, fautpartir d'unacquis, d'un
\ ensemble de valeurs qui sont autantdematériaux.
+ € d'outils accumulés parles générationsprécé-
* Aentes. Gomme Ya si hien ditlephilosopheGus-
… taxeTribon, ‘‘

fice avec des pierres arrachées à la base *. Le

§ Progrès ne consistepasàdétruirelepassé, mais -
\ Àle parfaire, àle dépasser.

._ Akai, Quand je dis et je répète, comme je le
els depuis deux ans, que lesCanadiensfrançais
Me doivent’ plus se contenter de miettes où de
‘’Dourcentages de droits, qu’ilfautrefairelaGon-
\fédération canadienne sur une basevraimenthi- .

“Nationalé ou se résoudre à en sortir, jew al pas
- \Y'\mpression de faire oeuvrerévolutionnaire. Je
1Ne fais Que pousser Yusqu’à leur ahoutissement
“logique les prémisses posées par mes devan-
vers.

tergence de a nation canadienne-trangaise
~~ Je valspeut-ttre vous scandaliser ,maisy ai
% me autant vous dire tout de suite que je ne crois

pas beaucoup aux révolutions.
? : Je pense avoir un certain mérite avousleA-

+ Te, Car \e sais.partaitement bien qu’àvotreâge,
on est naturellement révolutionnaire. Quand on
À: à vingt ans, 11 est toutà fait normal de trouver .
oupe le monde est mai foutu, Que l'héritage du

: passé ne vaut rien, Que.tout està réfaire de A
. AZ. C’est Justement ce Qu’impliquel'idée deré-
olution: une brusque et radicale Tupture.avec

ti possible. TL fallait bien Que ceseffortsfussent,
d'abord tentés. Instruits par leur expérience,
TOUS pouvons maintenant poser un \alon deplus.)

Mais ce \alon n'en reste pas moinsansla Vigne,
de la vole œu’ils avaient eux-mêmes tracée et

détrichée.
Le thème de votre congrès évoque1un Québec

‘nouveau. TL évoque même des Quéhecois nou
veaux. Je n'y contredis pas.

Bien sûr que Ça bouge dans notre provin
Gorame ça bouge ailleurs dans tous les pay:
monde. Plus de Quarantenations ontconquis

indépendance depuis la findela dernièregu

La plupart des autres se sont donné des €
tions nouvelles parce âne les condition:
besoins avaientchangé.Nous sommesent
ce d'un phénomène universel, Qui est
Y accélération de l'Histoire. Mème l'Eg
le besoin de s'adapter aux temps

Est-ce que tout cela impliquel'abar

leurs essentielles, un rejet global de
teçu? Evidemment non.

Pour revenir à notre province, je
ce Qu'il y a de neuf dansleQuébec
est tout simplement la suitelogiay
st accompli hier et avant-hier.
et ce serama seuleallusionpoli
gement capital Que constitue, ‘

Québec, une oppositionGuipous
ner quand Ae agit de V émane!
Taunauté Québecoise, Ae ne vou

tr\buer tout le mérite, Gemé
auxhommes Clairvoyants Qu
Ont eu cette audace de crée
un Québec libre. LL devient

onne construitpas\etoit d'unêdi-

Je ne renie rien de l'oeuvre accomplie par
Xous ceux qui, d'Honoré Mercier à Paul Sauvé,
Ont fait ce qu’ils ont pu, avec desrésultats par-

-fo\s encourageants, parfoisfort décevants,pour d'oeuvrer pour la liberté
Xirer de la présente constitution|emeilleur par- Minéré soi-mème de to

; Pas une rupture, vis un Anoutissement
Dons, c’est vrai qu'il y à un Québec nouveau, -"Ce nest done pas une

dont vous Stes Vélément le plus dynamique 3 radon, un couronnem
cause de votre jeunesse, de votre impatience, normal de trois site)

du regardnewt que vous projetez surleschoses. Certains ne qveule:
Ce Que \e voudrais vous fairecomprendre,< est dence. Tis ne veulen
Que le Québec d'aujourd'huin'auraltpasétépos- Nation canadienne
sible sans les luttes et les travaux de ceux Qui Que l'une nation à
Sont Venus avant vous. eux, C’est ‘un se
En somme, quel est le phénomène capital qui aJouteraient sûre

résume et Qui caractérise ce Québec nouveau? en avions un.
(Cleat beaucoup plus Qu’une autre poussée de
_ €xOissance. C'est le fait qu’une jeune nation est
parvenue à une étape décisive de sondéveloppe-
‘ment, Qu'ellea atteint samajorité, qu'elleprend
conscience d'elle-même, de sa force, de ses

Mais 1 se

avons pas. I
Pourquoi, a

SOMMES-TAON

droits et de ses responsabilités. sur ce Quip
Le grand fait nouveau duQuébecde1963,c'est tion canadi

vémergence de la nation canañlenne-françaisé. cé Que cet

Qu'est-ce qu'une rate

Qu'est-ce œ'une nation Yiparaîtraitprimor- dial de



gnification du terme. Or, 1\ est clair Que nous

ne nous entendons pas du tout là-dessus entre
Ganadiens de l’une et l'autre langue, tellement
diffèrent nos conceptions profondes, nos façons |

\a culture, les traditionsreligieuses,l'évolution
Yistorique et aussi le vouloir-vivre commun
Puisque, mème dans les provinces où elles sont

en minorité, elles tendent naturellement à se
regrouper sur le plan régional où local defaçon
À sè donner un milieu favorableh'leur Épanouis-
sement.

Notez que Y élément tondamental de la nation,
<e West pas la race, mais la culture. Si € était

de penser et de nous exprimer. Gen'estlà qu'un
exemple de cette différence d'optique oudepsy-
Chologie qui faisait direàM.MurrayBallantyne:
“Je ne suis pastoutafaitlemême homme quand
Ae parle français”

. © Nos comÿatriotes anglo-canadiens parlent 1a race, je ne vols pas ce qu’un Johnson, où ux
ek d'une nation composée de deux peuples, alors Brown, ou unBruchés\, ou un O'Leary viendral
- * Qu'en français, nous disons qu'il y à un peuple: foutre dans la galère du nationalisme canadier
ne canadien composé de deux nations. Wallons pas frangais. Pew importeson nom ou son orig
ant pour autant nous accuser mutuellement demau- ethräque, on est de Tuneoul autrenationsuv
ty- Vaise foi. Profitons plutôt de cette divergence Quepar sonenracinement, saforraation, son
non d'interprétation pour reconnaître, une fois de © le de vie, son mode depensée exà express
ra Plus, Jusqp'à quel point la nature nous à faits appartientà l’une oul’autre comrmunauté «

d\fférents” Et essayons tout de mème de nous telle,
Marei-. entendre. Voilà pour le phénomene sociologiaue.
wrelle, Peut-être y arriverons-nous Plus facilement vera cependant Que la communauté cul
e de son’ #1 nous réalisons 4abord qu’une nation peut se une fois parvenue à une certaine Étap
\esdroite” définir de deux façons différentes suivant le de- développement, surtout slellepossède €
à S'identi- gre d'évolution qu'elle a atteint. Lanationestun = historiques incontestables, cherche *
at normal. phénomène sociologique avant d'être un phéno- fier avec un Etat. C’est parfaiteme
nore,dans mene politique. Elle est une communauté delan- Gar pour s'épanouir d'une façon aux
communauté ue et de culture avant de se réaliser dans les le sens de son génie propre, cette
s institutions. cadres d'un Etat. L’équivoque vient de ce Me culturelle. à besoin des cadres, de
peut lui pro-; Yangiais appuie davantage sur le contenu poli- des leviers de commande que seul

rise. tgue du mot “pation”, Alors quelefrangaismet  curer unEtat dont elle ait la mal
oyime, tend À
epolitique.Dans,
te identification,
‘est le fait d’une
de son évolution.
nadienne-française
est pour cela au on
ation‘ ,onapeut-être
is Que la nationcant-

toutes ses forcesse
Etat etqulest partal-
me qu'elle y tende. J'y
e. 0.

€, puis trois annéesdegous
e. Apres Quoi nousavons ew
appeler notre première cons-
éme anglais, soit laprocla-
> V163, complétée subséquem-
es ordonnances, Gette constitu-
, une communauté française les
(rations britanniques.

\ssez les faits: ça n'apa marché
réalise très vitequ'il était impose
vetnet un pays françaisavec des.
es.
; \e gouverneur Guy Carleton écrivit
e des Colonies pour le mettreauco-
, situation.
xt tenir compte’*, disait Carleton.” du
\eurs Lois et coutumes étaientradicale-

Plutôt l'accent sur son contenu sociologique.
Partons, si vouslevoulez, de la définition de

sens commun Qu'en donne le Petit Larousse:

“Communauté humaine, Leplus souventinstallée
sur un même territoire, et qui, dufaitd'une cer-
taine unité historiques\inguistique,religieuseou
meme économique est animée d'un vouloir-

-

a.

La nation, phénoriène socio
‘colncider avec Brat.phénomèn

_ \a mesure Où elle réussit cet
elle. devient la natton-Etat. C
nation parvenue au terme

¥admets que la nation ca
Ten est pastoutAfaitià. Sic
nous chicane sur Le mot'‘n

© raison. Je souriens toutetc
denne-irangaise tend de
réaliser sur le plan de \
‘tement normal et \égit
teviendrai toutàl'heux

vivre commun” . C’est la définitionsociologique

du mot ‘nation’.
Daprès cette définition, il meparaîtbienévi-

dent qu'il xy à PAS une, mais deux nations au

‘Canada. 11 n'y à pas une, Mais deux communau-
tés humaines, qui se distinguent par la \angne.

\a \oghaue des takes
Pour le moment, laissons de côté ces abstrac-

tons et suivons sur leutt propreterrainceuxGui,
à cause deleursparticularismesculturels etna-
tonoux, se laissent plus volontiers convaincre

par 1a logique des faits.
Dans un livre tout récent dont je ne saurais

trop Nous recommander la lecture Antitalé
“1 option politiqueduCanadafrangais™ \M.Phi-

1 y eur laconquer
© vernement militaly

, Ge Qu'on pourrait ©
titution -sous Le 1
mation royale à
ment par divers

ton imposait *
\ois et les Anar

\ippe Garigue, doyen dela Faculte des Sciences Nous conna
sociales de l’Université de Montréal, signale Ax ans. On
‘que dès avant la conquète, nos Pères avaient sible de gov
acquis des caractéristiques Qui les différen- lois anglais
clalentdes Français de France. Dela, sousine Ta V768
uence des grands espaces, d'une organisation eu ThiniaU

sociale et d’un mode de vie très différents de van de le
ceux de la métropole, commençaità se forger “A te
"une nouvelle cormunauté culturelle. tait Que



ment différentes des lois et des coutumes d' An- ‘lois françaises et de la liberté de culte.

Feterre.. ‘Les Canadiens français étaient bien contents.
“Toutecette organisation, enune heure,nous Seulement, ils n étaient plus seuls dans lacolo-

Y avons renversée par l'ordonnance du 17 sep- vie. Il s'y trouvait ausel une minorité anglaise,
tembre 1764, et des lois inconnues, QuiN' ontpas grossie par les loyalistes qui, à la suitede Vin-

‘ ,  #té publiées, et qui étaient contraires autempé- dépendance américaine, avaient passé la fron-
- tament des Canadiens, à la situation de lacolo- terepour rester fidèles au drapeau britanni
et : * Ye et aux intérêts de la Grande-Bretagne, fu- Que. Geux-là n'étaient pas contents du tout,
a ,- TEnt introduitesà la place’. avec raison. lis se plaignaient amèrementà
es. . .. uit ans à peine après la conquête, Garleton voir perdu la protection des lois anglais
axut : : “: 1teconnaissait donc que les Canadiens français C’est alors que pour la première fois app

“orn- : «, formaient une communauté distincte, très par- cette évidence qu’il y avait auCanadadeux

>em “’, tcularisée, et par surcroît très homogène. Tounautés culturelles, deux nations encor‘
à n'é- Bienplus, ll constatait déjàl'impossibilité d'as- bryonnaires, mais déjà si différentes qu’

x de la *_ smiler ou de faire disparaître cette communau- tait nl juste, ni efficace de les gouverne
\ } x culturelle. Gar À ajoutait cect mème façon.

il était _ \ “Ge pays sera jusqu’à 1a fin desternpspeuplé Dix ans plus tôt, on avait constaté q

sés à des : ‘par 1a race canadienne’ impossible d'imposer des lois anglal

rérait tout Son rapport fut bien accueilli}à Londres et en Ganadiens français; et voilà qu’il & a
françaises , 1774 fut promulguée notre seconde constitution aussi impossible d'imposer des lois

A :  L' Acte de Québec. G’était le rétahlissementdes, À des Anglo-canadiens.

\e séparatisme de V1S\ ’
Alors, on décida de refaire la constitution meà l’intérieur mème du Bas-Ca

ponsabilitémi- pour l’ajuster À cette nouvelle réalité sociolo- Nous 1 avionspasencorelarest
5 membres de i Hique que constituait la coexistence au Canada  .nisterielle à ce moment-là. Le
maires étaient wt - de deux nations différentes. On opta pour la so- ‘l’exécutif et les hauts fonctic
choisis parroi la LL Yation en apparence la plus simple et laplus lo- nommés par la Couronne et

. était presquefa-- ’ ‘glaue: 1a solution séparatiste. -mainorite de langue anglaise. 1
putes Élus, Qui ê- . L’ Acte constitutionnel de 1791, notre troisitè- tal qu’ils se heurtent aux dé
anadiens-français. me constitution, divisait donc le pays en deux talent en grande majorité €
à suivalent La ligne Les colonies distinctes: le Haut et le Bas-Ganada. Des paruis se formèrent Q
ec partde VV exécutif oo : Chaque province avait son exécutif, son Gon- des nationalités. LL y eut !

À des Anglaiset Celui Lr “sell législatif et sonAssembléelégislative,Pour et celui du peuple, le part
> s envenimaà propos ; la première fois, le peuple était appelé à élire des Frangais. La querell
et aboutit aux troubles des députés: 50 pour le Bas-Ganada etlé seule- | Qu contrôle des subsides

ment pour le Haut-Ganada. C'est qu’àcette &po- de 1837.
arriva lordDurham, que Que, la population duHaut-Canada n’était enco- _ C'est alors que nous
our enquêter sur la situa- … Te que de 10,000 âmes. Londres avait convenu Lonôres avait envoyé ç
Évidemment pas avectout d'instituer un gouvernement distinetpour 19,000 tion. le ne m'accorde
ré lord Durham, mais son a Anglo-canadiens. ce qu'a dit et suggé
pasmoins des constatations co : tYapport n° encontient

Noici par exemple ce qu'il +.  Gette troisième constitution dura 50 ans, soit: très significatives.
rançais- “trois fois plus longtemps Que la seconde et cina Ait des Canddiens-
ut, Îls sontdemeurésfrançais vos 23 fois plus longtemps Que la première. Elle aurait. “En tout etpart
ls Qui ne ressemblent pas du “ Peut-être duré davantage si le conflit entre les: Mais des França
ance’. deux nations n'avait survécu sous uneautrefor- tout à ceux de Fr

as \e diagnostic de Duran
‘e à ceux de 1963. Durham n'en Ex ailleurs dans le rapport, on trouve cette on les compan
wing de deux nations. À plus forte autre observation qui en étonnera plusieurs: Parlait pas

t-\l reconnaître aujourd'huil'exis- ‘“Je m'attendais à trouver un conflit entre un Talson devra
nada de deux communautés nationa- : gouvernement et un peuple; je trouvai deux na- tence au Ca

ès. +, tions en Guerre au sein d'un même Etat’. les distinct

olution proposait lord Durham pour x Quelle ¢
ce problème de la coexistence dedeux  . : A l'époque du rapport Durham,leBas-Canada résoudre
fferentes sur un mêmeterritoire?Une Le a! ,  %NaÂt une population de 630 000 ames,y compris nations à
‘plutôt radicale, puisqu'elle consistait 0 la minorité anglophone qui détenait les princi- solution

Ke à supprimer l'une des deux commu +. -paux \eviers de commande. La population du en som
calturelles en la faisant absorber par . ". ‘eut-Ganada avait grandi rapidement et appro- nautés
, à 13, faveur’ d’un régime politique uni- chalk les 470,000 âmes. Soit, en tout, à peineun, 1 autres

qui nn’ admettait même pasletrançaiscom- ~ million d'habitants. Effectifsbien modestes, sh taire

A

nada.

  



   Tne langue officielle. Sans opérer le changement ni trop vite ni trop

Noici comment 11 s enexpliquaitdans sonrap- Tudement pour ne pas froisser les esprits etne
‘port pas sacrifier le bien-être.de la génération ac-

““Le plan par lequel on seproposerait d' aseu- twelle, la finpremière etfermeduGouvernement
Ter La tranquillité du gouvernement du Bas-CGa- britannique doit à l'avenir consister à établir

V Assemilée l'agitationdes querelles nationales,
en étahlissantpour toujours le caractère natio-
Hal. de la province. Je n'entretiens aucun doute
‘Sur le caractère national qui doit être donné au
Bas-Canada: ce doit être celui de l'Empirebri-
tannique, celui de la majorité de la population

de Y Amérique britannique, celui de la race su-

nada doit renfermer les moyens de terminer à dans la province une populationdeLois etde lan-

peanglaise, et de n'en confier Le gouverneront

ard une Assemilée décidément anglaise’
C'est du reste sans mauvaise conscience que

Durham proposait ce génocide culturel. ll vou-
\eit, à sa manière évidemment, faire de nous
des citoyens égaux, li disait en effet:

“C’est pour les tirer de cette infériorité que

 

périeure Qui doit à une Époque prochaine domi- ie veux donner aux Canadiens notrte caractère
ner sur tout Le continent N Y Amérique duNord. anglais’.

\'unitañsme de Ral
o- C’est ainsi gu en 1841, nous avons eu notre Talsait ressortir davantage la faiblesse des €

Quatrième constitution: l’Acte d'Union. Après \onies canadiennes.
\is- ANOir expérimenté une certaine forme dé sépa- TL y avait ce Ganada-Uni, déchiré par les:
> que tatisme, nous allions goûter à l’unitarisme. Sentions, où se vérifiait avecplus d'évidenc
Deux Y\ N'est pas mauvais Que la chose ait été es- \amais le fameux diagnostic de Durham: ©
1 sayée. Nous savons maintenant, par expérience, nations en guerre au sein d'un même Eu

vi s'é- aw elle est impossible. Yÿ avait aussi les provinces maritimes, Q
autant de L’ Acte d'Union fut un êchec total. 11 ne dura talent développées séparément comme à

arismes aun Quart de siècle, alors que la constitution communautés distinctes, aux partieul
Aries, qui de 1791 avait tout de mêmeduréundemi-siècle. très accentués. ll y avait enfin les Pra
ques mil- Allez donc dégager unemajorité dansuneGham- n'étaient encore peuplées Que de Quel
et partout, bre où & affrontent deux communautés nationa- liers d'Indiens et de Métis. En tout
Éparpillés les, représentées chacune par un nombre égal à peine trois millions d'habitants,

de dépuréel Les ministères tombaient les uns sur un immense territoire.
nly tout cela
mieux lutter

esEtats-Unis.
3 historiqueset

Échec de l Acte
prétérencespour
aAir-onchoisirl'u-

mme compromis.Les
1° étaientpeut-êtrepas
 teconnaître qu'ils ont
Don sens. En fait, cette

ast celle qui auraduréle
1 elle sera bientôt cente-

te à l'époque Que le temps
en de la repenser et de la

\esbesoinsàaujourdmal. Au

eurs, tout a changé depuisun
itations sont faites pour les

es hommes pour les constitu-
conditions changent, C'est aux

lques de s'adapter aux circons-
8, et NON DAS AUX peuples de se
actures désuètes.
changement majeur qui rend pé-

fédération canadienne? Selon moi,
tion subie depuis 1867 tant par la

\ \ , —

après les autres et le pays Était devenu ingou-
vernable.

Y\ fallait donc trouver autre chose.

Lorsque les Peres de 1aConiédérationse sont ©autres, évoquant les impératif

promis, dont l'avocat irlandais D’Arcy MeGee
se faisait le propagandiste depuis quelquesan- Peres delaConfédération

L'idée de Macdonald, c'était &'v
sous un seul gouvernement, pour
contre la puissance & auräction à

penchés sur le problème, l'ombre du géantamé- géographiques, et plus encore |
Ticaïln commençait à se profiler d'une façon in- d'Union, faisaient valoir leurs 1
Æniétante par-dessus le Quarante-cinduièmepa- les solutions autonomistes. Al
rallèle. La puissance croissante desEtats-Unis  nitarisme ou le séparatisme?

\e compromis de \8S1
On se rallia finalementà uneformule de com- ‘res.

Ge n'était pas si mal co:

nées. C'était la formule fédérative, princige de ‘des génies, mais 11 faut
notre cinapième constitution, l’ Acte de l Amé- fait preuve d'un robuste
tique du Nord britannique. cinquième constitution ‘

On optait ensommepour l'unitarisme dansles plus longiemps, puisq

domaines où tous les Canadiens, qu’ils soient de naire.

Yune ou l'autre culture, ont des intérêts com- Eut-elle ‘été parta:
tauns: politique extérieure, défense, navigation, serait quand même x
Monnaie, etc. tetaire en fonction ‘

Canada comme alll
Par contre, on optaitpourle séparatisme dans siècle. Les const

_ \es domaines Qui touchent à la culture et aux hommes, et non)

particularismes natlonaux: enseignement, bien- tons. Quand le
‘être social, droits civils, organisation commu- structures juris
nautaire, etc. tances nouvelle

Donc, un gouvernement central pour gérerles plier A des str

Antérêts communs et des gouvernementsprovin- Quel est \e
claux pour laisser à chaque groupe la maîtrise Timée la Co

de sa vie intime de ses institutions pârticuliè- c'est l'évoku



nation anglo-canadienne que par la nation ca-. Été parelllement respectées par leurs compa-
nadienne-française. so triotes anglais, et chéris par eux-mêmes. Et

Dans le partage des compétences entre les c’est avec ces sentiments et À ces conditions
deux ordres de gouvernement, les Pères de la: Que le Bas-Canada consent maintenant à entrèr
Sontédération avaient sans doute placé aupre- dans cette confédération. :
mier rang de leurs préoccupations les facteurs - Ces paroles ont souvent êté citées pour mon-
Culturels et nationaux. Gette préoccupation ap-  trer Que l' Acte confédérarit étaitla sanctiond'un

; paraît très clairement dans lesparoles Guepro- pacte, Qu'il existait des droits nationaux anté-
| nongait lord Carnavon, en présentant le projet  rieurs à toute tonstitution et que déjà, en 1867.
- de constitution à la Chambre des lords: onreconnaissaità lanationcanadienne-trançai
- “Le Bas-Canada, disait-i\, est jaloux et fier, se une vocation normale et légitimeà l’ autodé

; A bon droit, de ses coutumes et de ses tradi- termination.
ord ' tions ancestrales; 1lest attachéàses institutions Mais on y trouve encore autre chose. Ls
> à particulières et n'entrera dans l'union qu'avec  Carpavonparle d'institutions ‘nationales
>: des | la claire entente qu'il les conservera. Le 42e sauvegarder, Il en fait la règle de partage
et les article du'Traité de Gapitulation, en 1760,lors- pouvoirs entre le gouvernement central
acipa- . Que fut cédé le Ganada par le marquisde Vau- provinces. Li en fait du mème coup là pri
le. Ge. dAreull au général Amnerst, comporte ceci: Les le motivation de l'autonomie provinels
e l’'Épa- Français et Canadiens continueront d'ètre gou- —: sont les provinces Qui sont chargées à
anadiens à vernés suivant la Goutume dé Paris et les lois novissement culturel et national des G
endrontÀ À et usages établis pour ce pays. La Coutume de. de l’une et l’autre langue. Et elles ti
svoudtont SL Paris est encore le fondernent reconnu de leun leur autonomie dans la mesureoù elle

: : code civil, et leurs institutions nationales ont bien remplir cette tâche.

Toutes \AS PrONACES ans WB Roe move
lementlepay- To On partait done des besoins particuliers du nomene qui devait modifier radical
: \a tormation ‘Bas-Ganada, mais on attribuait àtouteslespro- sage sociologique du pays. C’es'
on anglo-cana- vinces exactement les mêmes droits et les mê- progressive dune veritable nad

' mes devoirs. Onles modelait toutes danslemè-  dlenne.
ture:noS conci- me cadre constitutionnel, comme 81 chacune Partageant déjà la mème eu
ant dans lesMa- d'elles, à l'instar du Québec, étaitlefoyerd'une  toyens de langue anglaise viv
l'Ouest ont acquis communauté nationale. times, en Ontario ou dans
‘apide des moyens Nu dans le contexte de 1963, cet arrangement en plus, grâce au progrès 1
18681UX structures peut paraître une monuraentale erreur. Mais en de communication, grace a
y], des habitudes de toute justice, ¢ est dans le contexte de 1867 quil d'ensemble étalies en 186
vivrecollectif qui en faut apprécier l'oeuvre des Pères de la Confé- vie commune, un vouloir-
lus en plus homogène. dération. Songez qu avant cette époque,lespro- font une communauté de p
des. particularismes, vinces maritimes n'avaient jamais eu de lien ll subsiste évidemment
dune régionàl'autre, organiqueavec le Canada central. La difficulté des intérêts divergents
de ceux Qui fondent une des communications, avant la construction des mals ls ne sont pas ‘

incre. chemins de fer, ajoutait encoreàleur isolement. existence nationale dis

EMes s'étaient vraimentdéveloppéescomme au-
; rappelez Ge Que \evous al . ‘ant de communautés nationales distinctes. Alors, si vous vous
exposé, vous comprendrez En 1867, le sentiment autonomiste était dons - dit au début de cet
glo-canadienne tende à gi. aussi profond dans les Maritimes que dans le Que cette nation ar
…. A ny a rien qui soit plus Quéhec. Et celadevaitdurer longtemps.En1887,  dentifier a un Bu
ime. quand Honoré Mercier convoqua une première normal et plus lég
nation appellel'unité del'Etat. conférence des provincesA Québec pour récla- Ex l'unité de la
Pires de la Gonfédération, se- ‘mer certains ajustements constitutlonnels, on _ L'hypothèse des
‘ue province devait se COMpor- Vit la Nouvelle-Ecosse déposer au procès-ver- Yon \aquelle che
oyer d'une communauté nationa- bal un protèt formel; disant qu’elle se joilgnait ter comme \e §
entdépassée.L’autonomieprovin- Ala conférence ‘‘ sans préjudice audroitäugou- le, est largem
, à toutes fins pratiques, d'êtreune vernement et du peuple de laNouvelle-Ecosse clale à cessé.
à, majeure pour nos compatriotes d'adopter telle ligne àe conduite qui pourra à  préoccupanio
ve. V'avenir être \ugée désirable dans le but d'ob- = d'autre lang
}ttawa qu’ils veulent désormais con tenir la séparation de cette province du Gana- C’est àC
; \es affaires importantes, même el da’. fier toutes
nent auxparticularismes nationaux et Gomme duoi le séparatisme et le droitäl'au- elles touc
. C'est \egouvernementd'Ottawaqu'ils todétermination ne sont pas des inventions qué-  culturels
ent commeleur État national. Lecolses\ : consid
, songe pasâ.les enMlâmer. J'aurais, À Seulement, 11 est arrivé par la suite uhphé- Je we

\ \ \ \



POTTERESS MERETOO TT

leur place, les mèmes réactions. Pour eux, quel
Anconvénient y a-t-ll, par exemple, à ceQuel’é-
ducation soit financée et dirigée d'Ottawa plutôt
Que de la capitale provinciale? 11 nwyena aucun,
puisqu'ils, sont en majorité au Parlement fédé-
tal. ls volent même de très grands avantagesà
ce Que les normesÀ enseignement soientunifor-.
misées dans toute la mesure du possible, puis-

 

Que les diplômés d’une province donnée pour-
TON£ ainsi profiter des carrières offertes d'un

boutà l'autre du pays.
Mais il y a d'autre part la nation canadienne-

française qui, elle aussi, prendconscienceà el-
 \e-même et cherche à se réaliser politiquement
dans un Etat.CommeLesCanadiensfrançais sont
en minorité partout, sauf en notre province, is
tendentÀ faire du gouvernement de Québec leur
Etat national, Et dans leur optique, l'autonomie
provinciale est loin d'être dépassée. Elle est
mème plus nécessaire Que jamais.

a

Deux nations ant an sens Netse

Plus nécessaire, mais aussi plus menacée,
Qu fait Justement Que les autres provinces ont

ces-ê d'y tenir. Nous sommes donc en présen-
ce de deux communautés, dont aucune n'est sa-
tisfaite delaconstitutionactuelle, maisqui Cher-

chent à la faire évoluer dans des directions con-

nada frangais se sent particulièrement détavo-
isd par sa position minoritaire. ll ne comman-
de Qu'un seul des onze gouvernements du pays
À ce point de vue, Sa situation s'estmème loux

dernent aggravée depuis 1867. :
Au début de la Confédération, Québecétait

province sur‘Quatre et les quatre étaient eqs
ment déterminées à faire échec Auxusurpal
d'Ouawa. Aujourd'hui, Québec n'est plus q

province sur dix, alors que les neuf autres
plus les memes raisonsde tenir à leur a
mie.

Aucune sècuriké pour \e Qube

ne
\e- traires. L'une pousse dans le sens de l'unité,
ions Y autre, dans le sens de la diversité. Eten cela,
d'une chacune ne fait Que suivre sa pente naturelle.

30 Ont Chacune ne fait que rechercher, de la façon la
Utono- Plus légitime, son propre épanouissement.

- 11 va sans dire que dansces conditions,le Car

majorité C’est d'autant plus grave Qu'il n'y a pluspour
pays, de- ainsi dire, de garantie constitutionnelle quitien~

st une ins- ne. Le vieux document, qui est toujours domici-
onnée dans Mé au-delà des mers, ne commandeplusle culte
anique. C’est et le respect Que l'onvoued'habitudeàla loi su-
s-provincia- prème du pays. ll estconstammententamé, con-
de droits que

neces, la nation
elle se réaliser
tangiblepourr&-

8 une autre solution,
, tnais beaucoup plus

aratismet Je songe à
e, Qui inatituerait au

le du pays, un organe
ou les mandataires des
turelles pourraient tra-
vnpied d'égalité, defaçon
le part, nà dans le Québec,
lens qui, du fait qu'ilspar-
2\s, soientconsidérés com-
‘seconde zone.
mes, est-ce que le Canada ne
enplus d'unefédérationde ter-
ration de nations?
on queretientM. Garrigue.Voi-
rit en conclusion de son livre:
\\sme estencoreune solutionpos-
\èmes du Canada français, ll doit
féremment du présent systèmefé-
partir duprincipe queles Canadiens

un mème

tredit, submergé par desconventions et despra-
tiques qui en changent la lettre et l'esprit.

- En réalité, nous n'avons plus de constitution.
Nous avons un régimemouvant, Quiestconstam-

ment en devenir et qui estleproduitdes accords

Nyala solution séparatiste.
À première vue, c’est celle Quiparaît la plus

séduisante et la plus logique. Pourquoi sebattre

pour des droits à vingt ou àtrentepour cent sur
le plan fédéral quand il serait si simple de se
donner 100 pour cent dans le Québec?

Pourtant, comme le signale M. Garriguedans
son livre sur L'Option politique duGanadafiran-
Gals, l'indépendance totale du Québecprovoque-
Tall une cassure non seulement entre le Canada nl ailleurs, de Canad

anglais et le Ganada français, mais mème à
Vintérieurdu Canada français. Gar on ne peut
tout de mème pas oublier que plus d'un million
des nôtres vivent dans les autres provinces.

Sans compter qu'il y a A l’intérieur même du
Québecune minorité de langue anglaiseuipos-
sède des droits historiques incontestables. Le
problème de la coexistence de deux nations sur

geralt pas résolu pour autant, pas plus Qu'il ne
Ya été en VI91. quandon a séparé le Haut et le

formelsou tacites entre Ottawa et la
des provinces. L'autorité suprème du
Puls un certain nombre d'années, c'e
titation qui n'est même pas menti

V Actè de V Amérique auNord brita
le forum des conférences fédérale
les. Bt 14, le Québec n apas plus
Terre-Neuve.

Comment, dans les circonste
canadienne-française pourra-t-
politiquement? A quelle réalité
t-elle s accrocher”

Deux sotions possinies
Bas-Ganada.

Est-ce qu'il n°y aurait pa
Plus complexe sans doute
satisfaisante Que le sêp:
ane constitution nouvel
sèmmet, pour Y ensemd
vraiment bi-national, :
deux communautés cul
vailler ensemble, sur
aril n'y ait plus null

lent anglais ou franc
me des citoyens de
En d'autres ter

Pourrait pasètre,
Titoires, une fédé

C’est la soluti
cl ce qu'il êc

“Si lefédéra
sible aux prok
Tre congu di
déral et doit

territoire serait modité, mais 1l ne
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à CONSTUTION
\aconstitution
ser pleinement

ms latotalité du

QusÈtesles pre-
tâche est confiée.
ÿ aù parlé tantôt &- \
pes d'une autre au-
s alors une colonies.
>oritannique duNord,

, VOUS StVenu sous la
cc \amétropole. Jamais
€ soumise au peuple. LL
glaises en Ce DAYS pen-
après 1867 et le gouver-
L de longues instructions

lous n'avions mème pas le
nos traités parce Que nous
tutelle.
xs, noussommesdevenusin-
notre pays est bien le seul au
rvenuà l'indépendance sans se \
\tution nouvelle. \
ard que nous devons nous hater
c’est bien celui-là. Jenevous de-
‘apatrier une constitutionQui sym-
ane révolue, qui ajamais été do-
anada et qui, apres97 ans,Wa me-
jersion officielle frangaise. Je vous
Àcréer au Canada une constitution
1a fois le signe et l'instrument d'une
\iance entre deux nations devenues àa-

tout pays indépendant et démocratique,
; peuple souverain Qui est la puissance .
vante. Je vous invite à accepter pleine-
cet honneur et cette responsabilité.

 

français et les Canadiens anglais forment deux
Nations Qui Coexistent et S interpénètrentdansla
totalité du Canada. Au lieu de la présente orga-
vàsation suivant un principe de représentation
“territoriale’’, et d'une organisation gouverne-
mentale fonctionnant selon la simple majorite,
\e fédéralisme canadien, pour être une solution

valanle,devraitpartir &unereprésentation“ na-
tonale”” par groupe linguistique.L'organisation
fédérale exprimerait alors la séparation et \a we

collaboration des deux nations représentées À

partir de la dimension linguistique deleur iden-

Je conviens que cette solution ne sera pasta-

cile à incarner dans lestextes juridiques etdans

la réalité politique. ll faudra inventer des for-
mules neuves,, créer de toutes pièces, à partir

d'une réalité canadienne mieux comprise, des
institutions et des structures Qui € adaptentpar-
faitement à nos besoins d'aujourd'hui. ! faudra
y mettre beaucoup d'imagination, de fierté etde
bonne volonté.

Mais je ne crois pas que cette tâche exaltante
soit au-dessus des forces morales etintellectu-
elles des Canadiens de l’une et l'autre culture.
En tout êtat de cause, c'est la seule alternati-

ve possible an séparatisme. Lanationcanadien-
ne française, en formation depuis ols siècles,

  

wh
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tentements, des souffrances, des désunions, el-
le N'est qu’un mensonge: un sol quia l'air d'è-.
tre solide et Gui est entretenu comme unjardin,
mais sous lequel il s'est creusé une.cavitépro-
fonde. ll est facile d'unifier: 11 n'y faut Que des
\égistes, des ronds-de-cuir et des gendarmes,

mais il est difficile d'unir: il y faut de Ÿ'intelli-
gence, du coeur et de la volonté. Unir ne détruit
tien, mais unifier détruit quelque chose: Yun

zy

Voilà, à monhumble avis, la clé du problèr
constitutionnel canadien. Ne laissons pas l'«

session de l’unité empêcher l’union. Sépax
ce Qui doit être séparé, pour mieux unir ©
peut être uni.

Dans une conférence de presse quid

àMontréal le 15 octobre, M. André Maly
sait ceci: ‘“ D’ ai compris qu'on nefaitpas
ternité universelle contre les patries
ce aux patries, à partr à elles et ave
Ainsi en est-il de laîraternité canadie

\a fera pas contre les nations, mais

nations, à partir d'elles et avec elle

Voilà la tâche Qui vous attend, C
Y'une et l'autre culture: inventer L
sous laquelle vous vivrezdemain,
Qui vous permettra de vous réal:

et de fraterniser, si possible, d:
Canada.

Nous en avez de la chance. À
miers Canadiens à Qui cette
les cing constitutions dont

talent des constiutions Teg
torité parce Que nous étior
Meme l’ Acte de l'Amérique
il a été ébauché au pays
forme d’une Loi édictéepa
cette constitution n'a et
Vv à eu des garnisons ax
dant plusieurs années
neur-général receval
du Colonial Office. ©
privilege de signer
étions un peuple en

Y\ paraît que dep
dépendants. Mais
monde qui soit pa
donner une const

S'A est un re
de rattrapper,
mande pas de
bolise une Épe
miciliée au C
me pas Ae
invite plutt

à besoin d'un climat de liberté pour s épanouir

pleinement.

Yi ne peut pas y avoir d'égalité culturelle sans

autonomie culturelle. Bt il ne peut pas y avoir
d'autonomie culturelle sans autonomiepolitique.
TL faut une patrie à la nation canadienne-fran-
gaise. Si elle ne parvient pas à se réaliser po-

Vitiquement à la grandeur du Ganada, dans un
fédéralisme nouveau et bi-national, elle n'aura
pas d'autre choix Que celui de travailler à l'in-
dépendance du Quêbec.

Cd Que nous devons chercher ensemble, dans

un esprit posiii, ce n'est pas l'unité nationale,
mals l'harmonie nationale. Puisque se Sontavé-

tés vains tous les efforts tentés par Durham et

par d'autrespour fondre ensemblenosdeuxcom-
tounautés, au moment où elles étaient numeri-
Quement failles et étroitement assujetties à la
métropole, il serait impensable que l'on essaye
encore de les umifier et de les confondre, main-
tenant qu’elles ont atteint un tout autre ordre de

grandeur et qu'elles s acheminent rapidement
Vers leur maturité. .

11 est une observation de GonzaguedeReynold

que je vous invite à méditer parce qu'elle me
paraît singulièrement Éclairante:

‘“Vnifier n'est pas unir”, dit-il.
“Unifier est del'ordrematériel, unir,deVor- Qui soit à

âre moral. On unifie les choses, maisonunit les nouvelle ©

êtres, et souvent, en unifiant les choses, on Ôé- Qultes.
sunit les êtres. On peut unifier unpays jusqu'à Dans
ul donner l'apparence administrative et potir- c'est \e

constit

ment
we de 1a plus complète unité, mais ce w est

qu'une apparence et, sl elle déguise desmécon-
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